
 

 
 

 

PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du Comité Administratif de la MRC des Jardins-de-
Napierville tenue à la salle du conseil située au 1767, Principale, le lundi 9 février 2026 à 
compter de 17 h. 
 
À laquelle sont présents : 
Monsieur Alexandre Bastien, Conseiller régional 
Madame Chantale Pelletier, Conseillère régionale 
Monsieur Guy-Julien Mayné, Conseiller régional 
Monsieur Jean-François Boire, Conseiller régional 
Monsieur Jean-Guy Hamelin, Conseiller régional 
Madame Sylvie Gagnon-Breton, Conseillère régionale 
Monsieur Yves Boyer, Préfet 
 
Formant le quorum requis par la Loi sous la présidence du Préfet, monsieur Yves Boyer. 
 
Sont également présents : 
Madame Amélie Latendresse, Directrice générale et greffière trésorière 
Monsieur Bruno Paquette, Conseiller régional 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
3. QUESTIONS SUR L'ORDRE DU JOUR 
 
4. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
 

4.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 12 janvier 2026 
 
5. OPÉRATIONS 
 

5.1 Dépôt du rapport mensuel janvier 2026  
 

5.2 Heures supplémentaires temporaires – Chef de garde externe – 
Période de transition (REPORTÉ) 

 
5.3 Fin de concours et affichage externe – Lieutenants caserne 37  

(Sainte-Clotilde)  
 

5.4 Affichage de postes de pompiers – Caserne 37 (Sainte-Clotilde) 
 

5.5 Création de comités de travail sectoriels 
 

5.6 Demande de publication officielle par Santé Québec de la fin de 
l’affectation des premiers répondants – Appels de priorité 3 (AJOUT) 

 
6. RESSOURCES MATÉRIELLES 
 
7. PRÉVENTION 
 

7.1 Adoption du programme d’activités de sensibilisation du public en 
sécurité incendie (REPORTÉ) 

 
8. ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 

8.1 Autorisation de paiement - Consultant - Services de sécurités incendie 
 



 

 
 

 

8.2 Ouverture et mise en place d’un régime de retraite simplifié (RRS) à la 
Banque Nationale Trust au bénéfice des pompiers syndiqués du local 
SCFP 7129 

 
8.3 Assurances collectives pour le département des services de sécurité 

incendie de la MRC Jardins-de-Napierville 
 

8.4 Autorisation du paiement de la prime d'assurance équipement 
incendie 2026-2027 

 
8.5 Émission de cartes de crédit – Ajout de titulaires  

 
8.6 Autorisation de majoration temporaire des heures de travail pour 

assurer la continuité des opérations administratives et de direction   
 

8.7 Demande d'aide financière - Financement opération premiers 
répondants - Autorisation de signature 

 
8.8 Approbation des déboursés et autorisation de paiement  

 
8.9 Affichage du poste d’adjointe administrative à temps partiel – Service 

de sécurité des incendies (AJOUT) 
 
9. VARIA 
 
10. PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
11. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 

 1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
À 17 heures, monsieur Yves Boyer, président d'assemblée, déclare la séance ouverte après 
vérification du quorum. Un constat est fait par l'ensemble des membres du conseil à l'effet 
qu'ils ont bien reçu l'avis de convocation. 
 
 

  
CA20260212 2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
IL EST PROPOSÉ PAR :  Madame Chantale Pelletier 
APPUYÉE DE :  Monsieur Jean-Guy Hamelin 
et résolu à l'unanimité : 
 
DE RETIRER les points 5.2 et 7.1 de l’ordre du jour; 
 
D’AJOUTER le point 5.6 Demande de publication officielle par Santé Québec de la fin de 
l’affectation des premiers répondants – Appels de priorité 3 et le point 8.9 Affichage du 
poste d’adjointe administrative à temps partiel — Service de sécurité incendie; 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la séance ordinaire du Comité administratif du 9 février 
2026, tel que modifié et présenté ci-dessus. 
 
ADOPTÉE 

  
 3. QUESTIONS SUR L'ORDRE DU JOUR 

 
 
 

 4. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
 



 

 
 

 

  
CA20260213 4.1 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 12 JANVIER 2026 

 
IL EST PROPOSÉ PAR :  Monsieur Alexandre Bastien 
APPUYÉ DE :  Monsieur Guy-Julien Mayné 
et résolu à l'unanimité : 
 
D'APPROUVER, pour toutes fins que de droit, le procès-verbal de la séance ordinaire du 12 
janvier 2026. 
 
ADOPTÉE 

  
 5. OPÉRATIONS 
  
 5.1 DÉPÔT DU RAPPORT MENSUEL DE JANVIER 2026 

 
Le directeur du Service de sécurité incendie par intérim, Monsieur Benoit Smaha, dépose 
le rapport du mois de janvier. 
 
ADOPTÉE 

  
 5.2 HEURES SUPPLÉMENTAIRES TEMPORAIRES – CHEF DE GARDE EXTERNE – 

PÉRIODE DE TRANSITION (RETIRÉ) 
 
 

CA20260214 5.3 FIN CONCOURS ET AFFICHAGE EXTERNE – LIEUTENANTS CASERNE 37  
(SAINTE-CLOTILDE) 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Sainte-Clotilde a entamé en décembre 2025 un 
processus de sélection selon la lettre d’entente convenue avec le syndicat des pompiers, 
afin de pourvoir les postes de lieutenants aux opérations; 
 
CONSIDÉRANT QUE le processus de sélection comportait quatre étapes éliminatoires et 
exigeait une note de passage de 70 %, incluant un examen théorique, un examen pratique, 
une entrevue et l’évaluation du dossier interne; 
 
CONSIDÉRANT QUE trois des cinq candidats initiaux se sont désistés pour des raisons 
personnelles et que les deux candidats restants n’ont pas obtenu les notes minimales 
requises lors des évaluations théorique et pratique; 
 
CONSIDÉRANT QUE la situation entraîne l’absence complète d’un officier d’opérations à la 
caserne de Sainte-Clotilde et que nul pompier du regroupement ne réside à moins de dix 
minutes de la caserne tel que requis pour assurer une intervention conforme aux normes; 
 
CONSIDÉRANT QUE la réglementation ainsi que les protocoles internes prévoient que, 
lorsqu’aucun officier n’est disponible, le pompier ayant le plus d’ancienneté doit exercer 
les fonctions d’officier par intérim le temps qu’un officier formé puisse se rendre sur les 
lieux; 
 
CONSIDÉRANT QUE la sécurité des opérations et la continuité du service exigent la mise en 
place immédiate d’une mesure transitoire appuyée par le soutien des casernes voisines, 
notamment Saint-Michel et Saint-Rémi; 
 
CONSIDÉRANT QU’il n’existe aucune possibilité de nomination à titre d’officier au sein de 
l’effectif interne actuel, ni dans le regroupement, respectant le critère de proximité 
temporelle à la caserne; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  Monsieur Alexandre Bastien 
APPUYÉ DE :  Monsieur Jean-François Boire 
et résolu à l'unanimité : 
 



 

 
 

 

DE METTRE fin au concours de sélection interne pour les postes de lieutenants aux 
opérations à la caserne de Sainte-Clotilde, aucun candidat n’ayant satisfait aux exigences 
prévues; 
 
QUE les deux candidats ayant participé au processus de sélection réintègrent leurs postes 
de pompiers; 
 
D'AUTORISER un affichage externe immédiat pour combler les postes vacants de 
lieutenants aux opérations à la caserne de Sainte-Clotilde, en précisant comme exigence 
la résidence à moins de 10 minutes de la caserne; 
 
D'AUTORISER la mise en place de mesures temporaires incluant la participation d’officiers 
provenant des casernes de Saint-Michel et/ou de Saint-Rémi afin de garantir la supervision, 
la coordination et la continuité sécuritaire des opérations sur le territoire de Sainte-
Clotilde. 
 
ADOPTÉE 

  
CA20260215 5.4 AFFICHAGE DE POSTES DE POMPIERS – CASERNE 37 (SAINTE-CLOTILDE) 

 
CONSIDÉRANT QUE la caserne de Sainte-Clotilde dispose actuellement d’un effectif limité 
à 11 pompiers, ce qui inquiète le conseil municipal quant à la capacité de réponse lors des 
appels généraux; 
 
CONSIDÉRANT QUE le nombre restreint de pompiers en poste augmente la pression sur 
les ressources existantes et représente un risque opérationnel pour la sécurité de la 
population; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’ajout de pompiers formés à la caserne permettrait d’atteindre un 
effectif cible de 15 membres, assurant une couverture adéquate et conforme aux 
exigences en sécurité incendie; 
 
CONSIDÉRANT QUE le budget d’opération 2026 de la municipalité prévoit les sommes 
nécessaires à l’acquisition des équipements pour l’intégration de nouveaux pompiers; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  Madame Chantale Pelletier  
APPUYÉE DE :  Monsieur Guy-Julien Mayné 
et résolu à l'unanimité : 
 
D'AUTORISER le Service de sécurité incendie à procéder à l’affichage et à l’ouverture d’un 
processus d’embauche pour quatre (4) pompiers formés à la caserne de Sainte-Clotilde; 
 
QUE le coût associé à l'équipement des nouveaux pompiers, tel que décrit au sommaire 
décisionnel, soit financé à même le budget dédié aux vêtements et équipements de 
protection pour 2026. 
 
ADOPTÉE 

  
CA20260216 5.5 CRÉATION DE COMITÉS DE TRAVAIL SECTORIELS 

 
CONSIDÉRANT QUE la Loi sur la santé et la sécurité du travail impose, pour les 
organisations de cette taille, la création d’un comité de santé et sécurité au travail (SST) 
afin d’assurer la concertation, la prévention et la conformité en matière de santé et 
sécurité; 
 
CONSIDÉRANT QUE la mise en place d’un comité SST favorise l’implication des parties 
syndiquées et de la direction dans l’identification et la résolution des enjeux liés à la 
sécurité au travail; 
 



 

 
 

 

CONSIDÉRANT QUE la direction a identifié la nécessité d’y nommer un représentant pour 
chaque accréditation syndicale ainsi qu’un chef aux opérations, garantissant ainsi la 
représentativité et la diversité des points de vue au sein du comité; 
 
CONSIDÉRANT QUE le budget du service doit couvrir les heures de planification et de 
participation nécessaires au fonctionnement efficace du comité SST; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  Monsieur Alexandre Bastien 
APPUYÉE DE :  Madame Sylvie Gagnon-Breton 
et résolu à l'unanimité : 
 
QUE soit créé un comité de santé et sécurité au travail (SST) au sein du service incendie; 
 
QUE le comité SST soit composé d’un membre désigné par chaque accréditation syndicale 
active dans le service incendie ainsi que d’un chef aux opérations; 
 
QUE le directeur incendie par intérim procède à l’appel de candidatures auprès des 
accréditations, à l’établissement du calendrier des rencontres et à la communication 
officielle du mandat et du fonctionnement du comité. 

 
ADOPTÉE 
 

  
CA20260217 5.6 DEMANDE DE PUBLICATION OFFICIELLE PAR SANTÉ QUÉBEC DE LA FIN DE 

L’AFFECTATION DES PREMIERS RÉPONDANTS – APPELS DE PRIORITÉ 3 
 
CONSIDÉRANT QUE Santé Québec a émis une orientation relativement à l’affectation des 
premiers répondants (PR) lors des appels de priorité 3, stipulant qu’aucune affectation de 
PR, tous niveaux confondus, n’est prévue pour ces déterminants selon la grille provinciale 
actuellement en vigueur, et que cette décision émane du comité clinique provincial et du 
Ministère de la Santé et des Services sociaux, tel que mentionné dans la correspondance 
officielle du 31 octobre 2025 du Directeur des services préhospitaliers d’urgence; 

 
CONSIDÉRANT QUE plusieurs municipalités œuvrent activement au maintien de services 
de premiers répondants de niveau 3 et que les citoyennes et citoyens bénéficient de ces 
services dans leur communauté; 

 
CONSIDÉRANT QUE la communication de cette décision de Santé Québec a principalement 
été dirigée vers les intervenants opérationnels sans qu’avis soit officiellement donné aux 
directions générales ou aux élues et élus municipaux; 

 
CONSIDÉRANT QUE cette situation expose inutilement les municipalités à des 
questionnements ou à du mécontentement de la part de la population, en laissant croire 
que la coupure des services est une décision municipale; 

 
CONSIDÉRANT QU’il est essentiel de préserver la confiance entre les municipalités et leurs 
citoyens en matière de services de sécurité publique, en assurant une information 
transparente et une communication claire quant à l’origine des décisions ayant un impact 
direct sur les services rendus à la population; 
 
IL EST résolu unanimement : 
 
QUE le Comité Administratif demande à Santé Québec de publier officiellement et 
publiquement sa décision quant à la fin de l’affectation des services de premiers 
répondants pour les appels de priorité 3, et d’en assurer une diffusion claire et 
transparente auprès de la population et des instances municipales; 
 
QUE la présente résolution soit transmise à Santé Québec, au Ministère de la Santé et des 
Services sociaux, ainsi qu’à la Fédération québécoise des municipalités (FQM), à l’Union 
des municipalités du Québec (UMQ), à madame Carole Mallette, députée de Huntingdon, 



 

 
 

 

et à madame Christine Fréchette, députée de Sanguinet, afin d’assurer la plus large 
diffusion de l’information quant à l’origine et à la portée de cette mesure; 
 
QUE la correspondance officielle de Santé Québec datée du 31 octobre 2025 portant sur 
l’affectation des premiers répondants (PR) soit jointe en annexe lors de l’envoi de la 
présente résolution. 
 
ADOPTÉE 

  
 6. RESSOURCES MATÉRIELLES 
  
 7. PRÉVENTION 
  
 7.1 ADOPTION DU PROGRAMME D’ACTIVITÉS DE SENSIBILISATION DU PUBLIC EN 

SÉCURITÉ INCENDIE (REPORTÉ) 
  
 8. ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
  

CA20260218 8.1 AUTORISATION DE PAIEMENT - CONSULTANT - SERVICES DE SÉCURITÉ 
INCENDIE 

 
CONSIDÉRANT QUE la MRC des Jardins-de-Napierville (MRC-JDN) doit procéder à 
l’implantation d’un nouveau service incendie regroupé au sein de la MRC, conformément 
aux exigences en matière de sécurité incendie; 
 
CONSIDÉRANT QUE monsieur Daniel Prince agit à titre de consultant externe afin 
d’accompagner la MRC-JDN dans la mise en œuvre et l’implantation du nouveau service 
incendie regroupé; 
 
CONSIDÉRANT QUE monsieur Daniel Prince a rendu des services professionnels à la  
MRC-JDN du 1er au 31 janvier 2026 relativement à l’implantation du nouveau service 
incendie regroupé; 
 
CONSIDÉRANT QUE monsieur Daniel Prince a déposé un relevé d’honoraires pour ses 
services, s’élevant à 2 701.92$ taxes incluses; 
 
CONSIDÉRANT QUE le recours à un consultant externe est jugé nécessaire pour la bonne 
réalisation du mandat de mise en œuvre du service incendie regroupé; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  Madame Sylvie Gagnon-Breton 
APPUYÉE DE :  Madame Chantale Pelletier  
et résolu à l'unanimité : 
 
D'AUTORISER le paiement des honoraires de monsieur Daniel Prince au montant total de 
2 701.92$ taxes incluses, pour les services professionnels rendus du 1er au 31 janvier 2026 
dans le cadre de l’implantation du nouveau service incendie regroupé de la MRC Jardins-
de-Napierville. 
 
ADOPTÉE 

  
CA20260219 8.2 OUVERTURE ET MISE EN PLACE D’UN RÉGIME DE RETRAITE SIMPLIFIÉ (RRS) À 

LA BANQUE NATIONALE TRUST AU BÉNÉFICE DES POMPIERS SYNDIQUÉS DU 
LOCAL SCFP 7129 

 
CONSIDÉRANT QUE, dans le cadre de la délégation de compétence en sécurité incendie, la 
MRC des Jardins-de-Napierville (MRC-JDN) agit à titre d’employeur pour les pompiers 
syndiqués du local SCFP 7129 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la convention collective liant le local syndical SCFP 7129 demeure en 
vigueur jusqu’à la négociation d’une entente unique ; 
 



 

 
 

 

CONSIDÉRANT QUE l’article 32 de ladite convention collective prévoit la mise en place d’un 
régime de retraite simplifié (RRS) administré par la Banque Nationale Trust, avec une 
contribution de 3 % assumée respectivement par l’employeur et l’employé pour chaque 
salarié admissible ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC-JDN a entamé les démarches pour l’ouverture du RRS, avec 
une entrée en vigueur planifiée au 1er mars 2026, et que les sommes requises sont déjà 
prélevées et conservées aux fins de dépôt dans le régime à son ouverture ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  Monsieur Jean-François Boire 
APPUYÉ DE :  Monsieur Alexandre Bastien 
et résolu à l'unanimité : 
 
QUE la MRC des Jardins-de-Napierville (MRC-JDN) autorise l’ouverture et la mise en place 
d’un régime de retraite simplifié auprès de la Banque Nationale Trust pour les pompiers 
syndiqués du local SCFP 7129, effectif au 1er mars 2026 ; 
 
QUE la part patronale de la MRC-JDN soit fixée à 3 % du salaire brut hebdomadaire, 
conditionnellement à une contribution égale de la part de chaque salarié admissible, 
conformément à la convention collective en vigueur ; 
 
QUE les sommes déjà prélevées par la MRC-JDN à ce titre soient déposées au sein du 
régime lors de son ouverture officielle ; 
 
QUE le Préfet, monsieur Yves Boyer ainsi que la directrice générale et greffière-trésorière, 
madame Amélie Latendresse soient autorisés à signer tout document requis pour donner 
plein effet à la présente résolution. 
 
ADOPTÉE 

  
CA20260220 8.3 ASSURANCES COLLECTIVES POUR LE DÉPARTEMENT DES SERVICES DE SÉCURITÉ 

INCENDIE DE LA MRC JARDINS-DE-NAPIERVILLE 
 
CONSIDÉRANT QUE la résolution 2025-07-181, adoptée dans le cadre de la direction 
unique des services de sécurité incendie, prévoyait de ne pas offrir d’assurance collective 
aux cadres; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC Jardins-de-Napierville (MRC-JDN) souhaite rendre les postes 
de directeur et de chefs de service plus attractifs en leur offrant une protection sociale 
concurrentielle; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC-JDN doit également se conformer à ses obligations en matière 
de conditions de travail pour les salariés syndiqués provenant de la ville de Saint-Rémi; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’offre d’une couverture d’assurance collective représente un levier 
essentiel pour attirer et retenir une main-d’œuvre spécialisée et qualifiée dans le domaine 
de la sécurité incendie; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  Madame Sylvie Gagnon-Breton  
APPUYÉE DE :  Monsieur Jean-François Boire  
et résolu à l’unanimité : 
 
QUE la MRC Jardins-de-Napierville (MRC-JDN) crée un nouveau groupe d’assurance 
collective pour le Service de sécurité incendie; 
 
QUE la couverture d’assurance collective offerte aux salariés syndiqués éligibles ainsi 
qu’aux postes de directeur et de chefs de division soit financée à raison de 50 % par 
l’employeur et de 50 % par l’employé; 
 
QUE la résolution 2025-07-181 soit modifiée afin de permettre l’octroi d’une assurance 
collective aux cadres du Service de sécurité incendie; 



 

 
 

 

 
QUE la MRC-JDN mandate le fournisseur actuel d’assurance collective afin de procéder à 
l’ouverture de ce nouveau groupe et d’entamer les démarches administratives nécessaires 
à sa mise en œuvre. 
 
ADOPTÉE 

  
CA20260221 8.4 AUTORISATION DU PAIEMENT DE LA PRIME D’ASSURANCE ÉQUIPEMENT 

INCENDIE 2026-2027 
 
CONSIDÉRANT QUE la FQM a envoyé la ventilation des différentes primes d’assurances, 
dont celle concernant l’équipement incendie couvrant la période du 1er février 2026 au 31 
janvier 2027; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette prime est de 15 329,76 $ incluant la taxe sur prime d’assurance; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  Mme Chantale Pelletier 
APPUYÉE DE :  Monsieur Jean-Guy Hamelin 
Et résolu à l’unanimité : 
 
QUE le Comité administratif autorise le paiement de la prime pour l’équipement incendie 
couvrant la période du 1er février 2026 au 31 janvier 2027 au montant de 15 329,74 $ 
incluant la taxe sur prime d’assurance; 
 
QUE le conseil autorise la greffière-trésorière à signer toute documentation nécessaire à 
cet effet. 
 
ADOPTÉE 

  
CA20260222 8.5 ÉMISSION DE CARTES DE CRÉDIT – AJOUT DE TITULAIRES  

 
CONSIDÉRANT que le Comité administratif souhaite faciliter le paiement de certaines 
dépenses liées à ses activités (inscriptions, réservations, achats en ligne et autres dépenses 
autorisées), tout en maintenant des contrôles administratifs adéquats; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est jugé approprié d’émettre une carte de crédit corporative au 
directeur du service de sécurité incendie par intérim afin d’assurer une saine gestion et 
une efficacité administrative; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  Monsieur Alexandre Bastien  
APPUYÉE DE :  Madame Chantale Pelletier  
et résolu à l’unanimité : 
 
D’AUTORISER l’émission et l’utilisation d’une carte de crédit corporative de type Visa 
Affaires – Desjardins à monsieur Benoit Smaha, directeur du service de sécurité incendie 
par intérim; 
 
DE FIXER la limite de la carte de crédit à 5 000$; 
 
D’AUTORISER la Directrice générale et greffière-trésorière à signer, pour et au nom de la 
MRC des Jardins-de-Napierville, tout document requis par Desjardins afin de donner effet 
à la présente résolution, incluant notamment les formulaires d’adhésion, d’émission et de 
modification au dossier des cartes de crédit. 
 
ADOPTÉE 

  
 
 
 
 
 



 

 
 

 

 
CA20260223 8.6 AUTORISATION DE MAJORATION TEMPORAIRE DES HEURES DE TRAVAIL POUR 

ASSURER LA CONTINUITÉ DES OPÉRATIONS ADMINISTRATIVES ET DE 
DIRECTION   

 
CONSIDÉRANT QUE le Service de sécurité incendie (SSI) subit actuellement une vacance 
aux postes de direction et de chef de division – prévention; 
 
CONSIDÉRANT QUE monsieur Benoit Smaha assure les fonctions de direction par intérim 
et que madame Marie-Eve Desjardins assume une charge administrative accrue; 
 
CONSIDÉRANT QU’il est nécessaire de garantir la saine gestion des dossiers en cours pour 
la sécurité et l’efficacité du service; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  Madame Sylvie Gagnon-Breton 
APPUYÉE DE :  Monsieur Jean-François Boire 
et résolu à l’unanimité : 
 
D’AUTORISER la majoration temporaire de la semaine de travail, jusqu’à concurrence de 
40 heures par semaine, pour monsieur Benoit Smaha (chef de division aux opérations / 
directeur par intérim) et madame Marie-Eve Desjardins (adjointe administrative), et ce, 
jusqu’à la stabilisation de l’état-major. 
 
ADOPTÉE 

  
 

CA20260224 8.7 DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE - FINANCEMENT OPÉPRATION PREMIERS 
RÉPONDANTS - AUTORISATION DE SIGNATURE 

 
CONSIDÉRANT QUE la Loi sur les services préhospitaliers d’urgence (RLRQ, chapitre S-6.2) 
permet à une municipalité régionale de comté d’implanter et d’offrir des services de 
premiers répondants sur son territoire dans le but d’assurer une intervention rapide et 
adéquate pour la population; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC les Jardins-de-Napierville a reçu de Santé Québec une 
proposition d’entente visant la mise en place de services de premiers répondants Niveau 
2, incluant un soutien financier pour l’implantation et l’opération du service; 
 
CONSIDÉRANT QUE la signature de cette entente et le dépôt de la demande d’aide 
financière sont nécessaires pour bénéficier du remboursement des dépenses admissibles 
d’implantation et du financement annuel des coûts réels d’opération relatifs aux services 
de premiers répondants; 
 
CONSIDÉRANT QUE le budget 2026 du service de sécurité incendie prévoit des sommes 
spécifiques pour l’embauche, la formation et l’équipement requis à la mise en opération 
des services de premiers répondants; 
 
CONSIDÉRANT QUE monsieur Yves Boyer, préfet, et madame Amélie Latendresse, 
directrice générale et greffière-trésorière, sont désignés pour représenter la MRC aux fins 
de la signature de l’entente et de la demande d’aide financière; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  Monsieur Guy-Julien Mayné 
APPUYÉ DE :  Madame Chantale Pelletier 
et résolu à l'unanimité : 
 
D'AUTORISER la signature de l’entente de services de premiers répondants niveau 2 avec 
Santé Québec, conformément au projet soumis; 
 
QUE monsieur Yves Boyer, préfet, et madame Amélie Latendresse, directrice générale et 
greffière-trésorière, soient mandatés pour signer, au nom de la MRC les Jardins-de-



 

 
 

 

Napierville, la demande d’aide financière ainsi que tout document afférent à la mise en 
place et au financement du service de premiers répondants. 
 
ADOPTÉE 

  
 

CA20260225 8.8 APPROBATION DES DÉBOURSÉS ET AUTORISATION DE PAIEMENT  
 
CONSIDÉRANT QUE Mme Amélie Latendresse, directrice générale et greffière-trésorière, 
dépose la liste des comptes payés et à payer en date du 9 février 2026 ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  Monsieur Jean-Guy Hamelin  
APPUYÉE DE :  Monsieur Jean-François Boire 
et résolu à l’unanimité : 
 
D’APPROUVER la liste des comptes payés et à payer, incluant le registre des chèques, 
transferts bancaires et paiements directs émis ou à émettre, pour la période se terminant 
le 09 février 2026 et totalisant 148 754.65$. 
 
ADOPTÉE 
 

  
 

CA20260226 8.9 AFFICHAGE DU POSTE D’ADJOINTE ADMINISTRATIVE À TEMPS PARTIEL – 
SERVICE DE SÉCURITÉ DES INCENDIES  

 
CONSIDÉRANT QUE le service de sécurité incendie a identifié un besoin opérationnel visant 
à renforcer le soutien administratif; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’ajout d’une adjointe administrative à temps partiel contribuerait à 
accroître l’efficacité des tâches administratives, la conformité réglementaire et 
l’organisation du service; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’ouverture d’un tel poste respecte la planification des effectifs et le 
cadre budgétaire en vigueur; 
 
IL EST RÉSOLU unanimement : 
 
QUE le conseil autorise l’affichage du poste d’adjointe administrative à temps partiel pour 
le service de sécurité incendie; 
 
QUE la direction générale procède à l’affichage interne et externe du poste, conformément 
aux politiques de recrutement; 
 
QUE les modalités d’embauche, notamment la description du poste, le nombre d’heures 
hebdomadaires et les exigences, soient déterminées en respect des normes applicables et 
du budget de la MRC Jardins-de-Napierville. 
 
ADOPTÉE 
 

 9. VARIA 
 

  
 

 10. PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

  
 
 
 
 



 

 
 

 

 
CA20260227 11. LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
L’ORDRE du jour étant épuisé; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  Madame Chantale Pelletier  
APPUYÉE DE :  Madame Sylvie Gagnon-Breton 
et résolu à l’unanimité : 
 
QUE La séance soit levée à 17h34. 

  
 
 
 
 

M. Yves Boyer, Préfet  Mme Amélie Latendresse, Directrice 
générale et greffière trésorière 

  


